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n° 89 385 du 9 octobre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 juin 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 mai 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 23 août 2012 convoquant les parties à l’audience du 24 septembre 2012.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. DESENFANS loco Me J.-C.

DESGAIN, avocat, et R. MATUNGALA-MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus

d’octroi de la protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui

est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité guinéenne.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Vous seriez originaire de Timbi Madina, situé dans la sous-préfecture de Pita. Votre père serait

agriculteur et votre mère exciseuse. Un lundi matin de septembre 2011, votre mère aurait excisé deux

petites filles venues accompagnées de leur mère. De la conversation qui aurait eu lieu entre la mère des

petites filles et votre mère, vous auriez compris que le père des enfants était un militaire, divorcé de son
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épouse et que les petites seraient venues en vacances chez leur mère. Selon vous, le père n’aurait pas

été informé de l’excision qui allait se pratiquer ce jour là. Le soir même de l’excision, la mère des petites

filles serait venue chez vous pour prévenir votre mère du fait que ses filles perdaient beaucoup de sang

et qu’elles souffraient énormément. Votre mère aurait accompagné la mère des fillettes chez elle et à

son retour vous aurait dit que les fillettes avaient été transférées à l’hôpital de Conakry.

Le lendemain, vous auriez appris que l’une des fillettes serait décédée. Vos parents se seraient alors

rendu dans la famille des enfants au village de Hore M’Bhoundou. Au retour de leur visite, vos parents

aurait confirmé le décès de l’une d’elles et vous aurait dit que l’autre enfant était dans un état grave.

Le jeudi, le père des fillettes, un certain [C.A.], militaire de profession, serait venu vous arrêter ainsi que

vos parents et vous aurait tous emmenés au poste de police du village. Arrivés au poste de police, vous

auriez été séparé de vos parents et mis en cellule. Vous auriez été maltraité et le père de la fillette

décédée vous aurait dit qu’il allait se venger de la mort de sa fille en s’en prenant à vous afin que vos

parents souffrent autant qu’il ne souffre. Au bout d’une semaine, vous vous seriez enfui de ce poste de

police grâce à la complicité de l’un des gardiens soudoyé par votre ami, un certain Alassane. Vous

auriez dans un premier temps été vous réfugier dans la localité de Lafou puis seriez allé été à Conakry,

où vous seriez resté jusqu’à votre départ du pays. Le 4 octobre 2011, vous auriez quitté la Guinée par

avion et seriez arrivé en Belgique par la voie aérienne muni d’un passeport belge ne vous appartenant

pas.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous avez invoqués à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir que vous ayez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens

de la Convention de Genève ou d’un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de

protection subsidiaire. Le Commissariat général remarque tout d’abord que vous n’apportez aucun

document permettant d’attester que vous avez connu les problèmes que vous invoquez à l’appui de

votre demande d’asile.

Relevons que la charge de la preuve vous incombant (HCR, Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, §196), vous êtes tenu de tout mettre en

oeuvre pour réunir les éléments de preuve qu’il vous serait possible d’obtenir et d’effectuer des

démarches afin de vous renseignez sur votre situation au pays. Or, ces deux conditions ne sont pas

satisfaites. En l’absence d’éléments de preuve, c’est sur vos seules déclarations que la crédibilité et le

bien fondé de votre demande d’asile doivent être examinés. Or, le Commissariat général constate en

l’espèce que vos déclarations ne sont guère convaincantes dans la mesure où vous ignorez des

informations essentielles concernant la personne que vous craignez au pays, à savoir : [C.A.].

Interrogé sur cette personne qui serait en fait le père des fillettes excisées, vous n’êtes qu’en mesure de

nous donner son nom et de déclarer qu’il est militaire. Rien de plus.

En effet, vous dites ne pas savoir quelles sont ses fonctions, où il travaille, ni ses responsabilités au sein

de l’armée. Vous précisez que vous auriez su qu’il était militaire parce que vous auriez entendu son

exépouse le dire à votre mère. Vous ajoutez ne pas savoir si cet homme était puissant ou connu en

Guinée.

Vous déclarez également ne pas savoir où il réside et ne rien savoir sur sa composition familiale, à

savoir si il est marié et si il a des enfants.

Or, pour le Commissariat général, il n’est pas crédible que vous ne puissiez donner plus de détails

concernant la personne qui serait à la base de vos problèmes et que vous n’avez pas cherché à vous

renseigner à son sujet.

En effet, de ce qui précède, vous ne nous avez pas convaincu sur sa capacité à vous nuire en cas de

retour dans votre pays.

De même, vos déclarations étant vagues et lacunaires, elles n’emportent pas notre conviction.

Vous déclarez en effet ne pas savoir ce qui serait advenu à l’autre petite fille et n’êtes pas en mesure de

nous dire quand aurait eu lieu l’enterrement de sa soeur alors que vous déclarez que votre ami se serait
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rendu au village après votre libération et qu’il aurait ainsi appris que des policiers se seraient rendu chez

vous à votre recherche.

Quant au fait que vous étiez recherché avant de quitter le pays, vous n’êtes cependant pas non plus en

mesure de dire exactement qui vous recherchait ni quand ces personnes se seraient rendues à votre

domicile.

Pour les raisons relevées ci-dessus, le Commissariat ne peut accorder foi aux problèmes que vous

auriez connus tels que ceux décrits.

Quand bien même vos problèmes seraient établis – quod non en l’espèce -, l’actualité de votre crainte

ne peut être établie. Ainsi, vous dites n’avoir aucune information concernant une suite éventuelle de vos

problèmes en Guinée et déclarez ne pas savoir si actuellement vous seriez recherché par cet [C.A.]au

pays.

Au vu de ce qui précède, il apparaît que vous ne fournissez pas d’éléments suffisamment probants pour

permettre au Commissariat général de statuer favorablement sur votre demande d’asile. Partant, il n’y a

pas lieu de vous accorder le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou

le statut de bénéficiaire de la protection subsidiaire tel que défini à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

Les différentes sources d’information consultées s’accordent à dire que depuis la victoire d’Alpha Condé

aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire s’est améliorée, même si des tensions

politiques sont toujours palpables. Le blocage du dialogue entre le gouvernement et certains partis

politiques d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également rappeler les violations des droits de

l’homme commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère

politique.

La Guinée a donc été confrontée en 2011 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues.

Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient

réunies pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un

climat apaisé. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Le requérant confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont résumés au point

« A. » de l’acte attaqué.

2.2. Il prend un moyen unique de la violation l’article 1 A 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New-York du 31 janvier 1967 (ci-après

dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 49/3, 52 et 62 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation
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formelle des actes administratifs. Il invoque enfin l’erreur et la contradiction dans les motifs et l’erreur

manifeste d’appréciation.

2.3. En termes de dispositif, il demande principalement au Conseil d’ « annuler » l’acte attaqué et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou, à défaut, de lui octroyer la protection subsidiaire. Subsidiairement, il

postule l’annulation de l’acte attaqué et le renvoi de la cause au Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides.

3. Observations liminaires

3.1. Le dispositif de la requête se révèle totalement inadéquat en ce que la partie requérante demande

l’ « annulation » de l’acte attaqué et la reconnaissance corrélative du statut de réfugié ou, à tout le

moins, l’octroi de la protection subsidiaire.

Le Conseil rappelle que la compétence d’annulation visée à l’article 39/2, §1er , 2° de la loi du 15

décembre 1980 suppose le renvoi corrélatif de la cause au Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides (ci-après dénommé « le Commissaire général ») en sorte que le Conseil ne peut annuler l’acte

attaqué et reconnaître dans le même temps au requérant le statut de réfugié ou lui accorder le bénéfice

de la protection subsidiaire.

Le Conseil estime en conséquence que le dispositif de la requête doit se lire comme étant une demande

de réformation de l’acte attaqué au sens 39/2, §1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980.

3.2. Par ailleurs, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

En conséquence, une éventuelle violation des règles de droit circonscrivant l’obligation de motivation du

Commissaire général ne peut conduire, tout au plus, qu’à l’annulation de l’acte attaqué sur pied de

l’article 39/2 §1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, et ce dans la seule hypothèse où l’illégalité ainsi

constatée conduirait à une irrégularité substantielle que ne saurait réparer le Conseil ou à un déficit

dans l’instruction de la cause auquel ne pourrait pallier le Conseil, dépourvu de pouvoir d’instruction.

En l’espèce, le Conseil constate que le Commissaire général a pris en considération l’ensemble des

éléments de la cause. La circonstance que l’appréciation qu’il a faite de ces éléments est contestée par

la partie requérante relève de l’examen du fond de la cause, non de celui du respect des règles de droit

relatives à la motivation de ses décisions.

4. L’examen du recours

4.1. Les arguments échangés par les parties portent sur la crédibilité des déclarations du requérant et,

dès lors, sur le bien-fondé de sa demande d’asile.

4.2. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, 1979, §196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique.
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4.3. En sus de ce principe, l’article 57/7 ter de la loi du 15 décembre 1980 précise que lorsque le

demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres,

sa demande peut toutefois être jugée crédible s’il s'est réellement efforcé d'étayer sa demande, si tous

les éléments pertinents en sa possession ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie

quant à l'absence d'autres éléments probants, et si ses déclarations sont cohérentes et plausibles et

qu’elles ne sont pas contredites par les informations connues et pertinentes pour sa demande. Sa

crédibilité générale doit en outre pouvoir être établie.

4.4. En l’espèce, le requérant n’apporte pas le moindre élément probant à l’appui de ses déclarations.

Or le Conseil observe que la partie défenderesse souligne avec justesse le manque de plausibilité de

ses déclarations. Le Conseil considère, en outre, qu’il ressort des déclarations du requérant que celui-ci

ne s’efforce nullement d’étayer sa demande.

4.5. Le Conseil relève en particulier qu’il n’est pas plausible que le requérant soit emmené par C.A. et

ses hommes – un militaire habitant Conakry, père des fillettes prétendument excisées par la mère du

requérant, dont il ne connaît rien – au poste de police de Timbi Madina, sans que le requérant puisse

expliquer comment un militaire habitant Conakry a pu faire écrouer sans difficultés trois personnes dans

un commissariat de police local.

4.6. Le Conseil relève encore qu’il n’est pas plausible que le requérant, qui dit avoir été écroué durant

une semaine, ne sache rien des trois personnes qui se trouvaient dans la même cellule que lui, ignorant

les raisons de leur incarcération et même leurs noms, ou encore toute autre information les concernant.

Par ailleurs, son évasion apparaît totalement invraisemblable, le requérant se montrant incapable

d’expliquer les modalités de l’accord passé entre son ami A. et le gardien qui lui aurait permis de

prendre la fuite, laquelle s’est déroulée d’une façon particulièrement facile alors même que le requérant

se déclare victime de maltraitances des policiers du commissariat qui agissaient de la sorte parce qu’il

« était là-bas pour cela ».

4.7. Enfin, le Conseil constate que le requérant n’a entrepris aucune démarche afin d’obtenir des

nouvelles quant aux recherches dont il ferait l’objet et quant à la situation actuelle de ses parents, ce

alors qu’il déclare qu’il était très proche d’A., resté en Guinée, qu’il a encore de la famille dans son

village et qu’il ne livre aucune raison valable qui justifierait ce manque de zèle à réunir des éléments

pour étayer sa demande d’asile.

4.8. En l’absence de toute preuve des faits tels qu’ils sont relatés, ces observations suffisent à ôter aux

déclarations du requérant la cohérence et la plausibilité requises pour que sa demande puisse être

jugée crédible.

4.9. S’agissant du statut de protection subsidiaire visé aux point a) et b) du second paragraphe de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 concernant l’existence d’un risque réel pour le requérant

d’encourir des atteintes graves qui se concrétiseraient par « la peine de mort ou l’exécution » ou par des

« torture[s] ou [d]es traitements ou sanctions inhumains ou dégradants », le Conseil n’aperçoit aucune

raison sérieuse de penser qu’il serait exposé à de tels risques, les faits sur lesquels il fonde sa demande

de protection internationale n’étant pas établis.

4.10. Indépendamment des faits invoqués, le Conseil n’aperçoit ni dans le dossier administratif, ni dans

les pièces de procédure, d’indications étayées selon lesquelles une violence aveugle menaçant

gravement la vie ou la personne des civils dans le cadre d’un conflit armé sévirait en Guinée, l’article

48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980 ne trouve donc pas à s’appliquer en l’espèce.

4.11. La requête introductive d’instance ne contient aucun argument susceptible d’ébranler ces

différentes considérations, les arguments qu’elle soulève s’épuisant dans l’appréciation à laquelle s’est

livré le Conseil.

5. Il s’ensuit que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en demeure éloigné

en raison d’une crainte fondée de persécution, ni qu’il existe de sérieuses raisons de penser qu’il

s’expose à un risque réel de subir des atteintes graves s’il y retournait.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf octobre deux mille douze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. PARENT


